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Direction
départementale

Des territoires et de la mer

Arrêté n° 202309-37  portant réglementation temporaire 
De la circulation sur l’A11, 

Pendant les travaux d’entretiens végétation entre les PR 300 et 285

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le Code de la Route,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 modifiée, portant statut des autoroutes,

VU la loi n° 82.213 du mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée par les lois n° 82.623 du 22 juillet 1982 et n° 83.1186 du 29 décembre 1983,

VU le décret n° 56.1.425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 18 avril 1955 susvisée,

VU le décret du 18 novembre 1977 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la construction, de 
l'exploitation et de l'entretien de l’Autoroute A11 ANGERS / NANTES,

VU le décret du 20 décembre 1990 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la construction, de 
l'exploitation et de l'entretien du Contournement autoroutier Nord de Nantes,

VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et l'action 
des services de l'État dans les régions et département,

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre I - 8ᵉ partie – signalisation temporaire) 
approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992,

VU la circulaire du 19 janvier 2023 de la ministre de la Transition Écologique et solidaire, ministre chargée des 
Transports, fixant le calendrier des jours hors chantier 2023 pris en application de la note technique du 14 avril 
2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national (RRN),

VU l'arrêté préfectoral en date du 18 novembre 2014 portant réglementation de police sur l'autoroute A11 dans la
traversée du département de Loire-Atlantique,
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VU l'arrêté préfectoral du 30 janvier 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Mathieu BATARD, 
directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique,

VU l’arrêté en date du 15 février 2023 de subdélégation de signature donnée par Monsieur Mathieu BATARD, 
directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique, à certains de ses collaborateurs,

VU, le dossier d’exploitation DESC en date du 22/08/2023,

VU l’avis de la direction de la Gestion et du contrôle du réseau autoroutier concédé en date du 22/08/2023, 

Considérant la nécessité de réglementer la circulation pour la sécurité des usagers de l’A11 pendant les travaux
d’entretiens et d’allonger certains balisages de chantier,

Sur proposition de COFIROUTE, 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
Sont autorisés les travaux d’entretien végétation (Abattage et élagage d’arbres) sur l’A11 sur les sections définies
ci-dessous :

Ces travaux sont prévus semaines 37, du  11 septembre au 14 septembre 2023 dans l’amplitude horaire
8h30 à 18h, hors mise en place.
 
Ces travaux seront réalisés sous le strict respect du calendrier des jours hors chantiers prévus pour l’année 2023. 

Phasage des travaux:

 Lundi 11 septembre 2023 : 
Balisage coupure voie de droite du PR 293,500 au PR 289 sens 2 (4500 m)

 Mardi 12 septembre 2023 :
Balisage coupure voie de droite du PR 289 au PR 285,850 sens 2 (3150 m)            

 Mercredi 13 septembre 2023 : 
Balisage coupure voie de droite du PR 284,300 au PR 292,300 sens 1 (8000 m)

 Jeudi 14 septembre 2023 : 
Balisage coupure voie de droite du PR 292,300 au PR 300,000 sens 1 (7700 m)

ARTICLE 2
La pose, l’activation, la dépose et la désactivation, ainsi que la maintenance de la signalisation nécessaire, seront
assurées par COFIROUTE.
Cette signalisation sera conforme aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière
approuvée par l’arrêté du 6 novembre 1992.
Les supports devront être, soit fusibles, soit protégés par des glissières existantes ou par des BT4.

ARTICLE 3
Ces travaux seront effectués sous coupure de voie de droite et nécessitent un allongement de certains balisages
dont la longueur sera autorisée jusqu’à 8000 mètres au lieu de 6000 mètres.
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Si l’évolution du chantier prenait de l’avance ou du retard, le planning pourrait être recalé pour permettre de
réduire les perturbations de circulation par anticipation.

ARTICLE 4
La société COFIROUTE informera les usagers des restrictions de circulation par les moyens suivants :

 Utilisation des Panneaux à messages variables existants ou mobile sur remorque.
 Site internet du maître d’ouvrage www.vinci-autoroutes.com
 Radio Vinci Autoroutes 107.7 FM.

ARTICLE 5
Les entreprises chargées des travaux prendront toutes les mesures nécessaires à la protection du chantier et des
usagers sous le contrôle de la société COFIROUTE et des services de Gendarmerie et de Police.

ARTICLE 6
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux règlements et lois en vigueur.

ARTICLE 7
Publication et exécution

- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Général des Services Départementaux de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur de la Direction Interdépartementale des Routes de l’Ouest,
- Le Général commandant le Groupement de Gendarmerie de la Loire-Atlantique,
- Le Chef du peloton de gendarmerie de l’autoroute l’Aubinière à Ancenis,
- Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours de la Loire Atlantique,
- Le Directeur de la DIR de Zone Ouest,
- Le Directeur d’exploitation de la société Cofiroute,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 1 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires et de la Mer et 
par subdélégation

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l’Ile-Gloriette BP 24 111, 44 041 Nantes 
Cedex 1. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site  
www.telerecours.fr.
Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la région Pays de la Loire, Préfet de la Loire-Atlantique. 
Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision 
implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Secretariat Général Commun
Départemental

Arrêté préfectoral portant composition de la
commission locale d’action sociale dans le département de la Loire-Atlantique

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des  fonctionnaires,
notamment son article 9, ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant statut général de
la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l'action sociale au bénéfice des personnels de l’État ;

Vu le  décret  n°2011-184  du  15  février  2011  modifié  relatif  aux  Comités  techniques  dans  les
administrations et les établissements publics de l’État ;

Vu le décret n°2013-728 du 12 août 2013 modifié portant organisation de l’administration centrale du
ministère de l’Intérieur et du ministère de l’Outre-Mer ;

Vu le  décret  n°  2020-99  du 7  février  2020 relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  secrétariats
généraux communs départementaux ; 

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d’administration dans les
administrations et les établissements publics de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2022-984 du 4 juillet 2022 portant création de comités sociaux d’administration de la
police nationale ;

Vu le  décret  n°  2022-987 du 4  juillet  2022 portant  création du comité social  d’administration  du
personnel civil de la gendarmerie nationale ;

Vu l’arrêté  du  31  décembre  2007  relatif  aux  correspondants  de  l’action  sociale  du  ministère  de
l’intérieur de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu l'arrêté du 26 septembre 2019 relatif aux Commissions Locales d’Action Sociale et au réseau local
d’action sociale du Ministère de l’Intérieur, pris sur avis de la Commission Nationale d'Action Sociale
(CNAS)  en  sa  séance  plénière  du  17  septembre  2019  sur  l’arrêté  portant  sur  la  constitution  des
Commissions Locales d’Action Sociale et sur le projet de règlement-type ;

Vu l’arrêté du 3 juin 2022 instituant des comités sociaux d’administration au sein des ministères de
l’intérieur et des Outre-mer ;

Vu l’arrêté  du  3  juin  2022  portant  création  des  comités  sociaux  d’administration  des  services
déconcentrés de la police nationale et de l’école nationale supérieure de la police ;
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Vu l’arrêté du 5 septembre 2022 relatif à la commission nationale d’action sociale du ministère de
l’Intérieur et des Outre-Mer ;

Vu l’arrêté ministériel du 17 octobre 2022 relatif aux commissions locales d’action sociale et au réseau
local d’action sociale du ministère de l’intérieur et des Outre-mer ;

Vu  la  circulaire  du 13  novembre 2009 du Ministère  de l'Intérieur,  de l'Outre-Mer,  des  Collectivités
Territoriales et de l'Immigration relative au budget déconcentré d'initiative locale ;

Vu les résultats des élections professionnelles 2022 des personnels exerçant dans un service de police
ou de préfecture de Loire-Atlantique;

Vu la circulaire du 22 mars 2023 portant recomposition des commissions locales d’action sociale à la
suite des élections professionnelles du 1er au 8 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 mars 2022 portant composition de la commission locale d’action sociale
dans le département de la Loire-Atlantique ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 mai 2023 portant répartition des sièges de la commission locale d’action
sociale dans le département de la Loire-Atlantique ;

Vu les  désignations  effectuées  par  les  organisations  syndicales  représentatives  du  ministère  de
l’Intérieur et des Outre-Mer ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique

ARRÊTE

ARTICLE 1 : La commission locale d’action sociale, instituée dans le département de Loire-Atlantique au
bénéfice des personnels du ministère de l’intérieur et des Outre-mer, est composée comme suit :

- 7 membres de droit, ou leurs représentants :

• Le représentant de l’État,
• Le haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité,
• Le directeur départemental de la sécurité publique,
• Le commandant de région de gendarmerie ou le commandant d’un service de gendarmerie

représenté localement,
• Le directeur du secrétariat général commun départemental ou son représentant,
• Le chef du pôle action sociale du secretariat général commun ou son représentant,
• Un assistant de service social. 

- 17 membres représentant les principales organisations syndicales représentatives des personnels du
ministère de l’Intérieur et des Outre-Mer dans le département :
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• CFE/CGC – UNSA FASMI
Confédération française de l’encadrement – Confédération générale des cadres (CFE-CGC) -
(Alliance Police Nationale, SYNERGIE OFFICIERS, SICP, SNIPAT)
Union nationale des syndicats autonomes – Fédération des Syndicats du ministère de l’intérieur
(UNSA-FASMI) (UNSA Police, UATS, SCPN, SPPN, SNPPS) 

Représentants titulaires Représentants suppléants

M. Bruno GALLAIS – Alliance Police Nationale M. Stéphane TALBOTEC – Alliance Police 
Nationale

M. Michaël LE CUNFF – Alliance Police Nationale M. Frederic LE CLECH - SYNERGIE-OFFICIERS

M. Laurent LE TALLEC – UNSA FASMI M. Bertrand TOURILLON – UNSA FASMI

M. Sebastien RABILLER – Alliance Police Nationale M. Teddy RENARD – Alliance Police Nationale

Mme Virginie JAMIN – Alliance Police Nationale M. Sébastien LE GALLO – Alliance Police Nationale

M. Laurent DELBAERE – Alliance Police Nationale Mme Aurélia GUEGAN – Alliance Police Nationale

M. Nicolas ROLLAND – UNSA FASMI Mme Doriane LECUYER – UNSA FASMI

M. Anthony GUILLOU – Alliance Police Nationale M. Cyrille LANCIEN – Alliance Police Nationale

• Fédération de syndicats du ministère de l’intérieur et des Outre-mer – Force Ouvrière (FSMI-FO)

Représentants titulaires Représentants suppléants

M. Christophe LASNE – Police Nationale Mme Cécilia LANDAIS – Police Nationale

Mme Myriam PAUSE – Police Nationale M. Alexandre BOYER – Police Nationale 

M. Cédric CASTES – Police Nationale M. Franck LUSSEAU - Gendarmerie

M. Frédéric CAILLAUD - Préfecture Mme Laurence BOUARIDJ - Préfecture

Mme Anne BLANCHEFLEUR - Préfecture Mme Agnès LECAMP - Préfecture

• Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT)

Représentants titulaires Représentants suppléants

M.Thierry AUDOUIN – Police Nationale M. Stéphane DESSERME – Police Nationale

M. Sébastien MICHARDIERE - Préfecture Mme Sophie POULIQUEN – Police Nationale

M. Frédéric LUBOWIECKI – Police Nationale M. Damien RIFFAULT – Police Nationale

Mme Laëtitia FRANCIA – Police Nationale M. Franck MARCHAND – Police Nationale

ARTICLE 2     :    L’arrêté préfectoral du 30 mars 2022 et son arrêté modificatif portant composition de la
commission locale d’action sociale dans le département de la Loire-Atlantique sont abrogés. 
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ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 2/08/23

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet : 
- d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture. L’exercice d’un tel recours suspend le délai du recours contentieux ;
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, soit directement dans un délai de deux mois à compter
de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture, soit, en cas de recours administratif, dans le délai de
deux mois  à  compter  de la  notification  de la  décision  expresse  ou de l'intervention  d’une  décision  implicite  rejetant  la
demande.
La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr"
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